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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES ET DE LA SOLIDARITÉ
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3305

Convention collective nationale

IDCC : 2216. − COMMERCE DE DÉTAIL ET DE GROS

À PRÉDOMINANCE ALIMENTAIRE

� Journal officiel du 20 avril 2007

Arrêté du 5 avril 2007 portant extension d’un avenant à la conven-
tion collective nationale du commerce de détail et de gros à pré-
dominance alimentaire (no 2216)

NOR : SOCT0750542A

Le ministre de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement,
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 133-1 et suivants ;
Vu l’arrêté du 26 juillet 2002 et les arrêtés successifs, notamment l’arrêté

du 14 décembre 2006, portant extension de la convention collective nationale
du commerce de détail et de gros à prédominance alimentaire du 12 juil-
let 2001 et de textes la complétant ou la modifiant ;

Vu l’avenant no 14 du 31 janvier 2006 portant actualisation de la conven-
tion collective nationale susvisée ;

Vu la demande d’extension présentée par les organisations signataires ;
Vu l’avis publié au Journal officiel du 6 mai 2006 ;
Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ;
Vu l’avis motivé de la Commission nationale de la négociation collective

(sous-commission des conventions et accords), rendu en séance du
13 mars 2007, 

Arrête :

Article 1er

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés
compris dans le champ d’application de la convention collective nationale du
commerce de détail et de gros à prédominance alimentaire du 12 juillet 2001,
les dispositions de l’avenant no 14 du 31 janvier 2006 portant actualisation
de la convention collective nationale susvisée, à l’exclusion :

– de la première phrase du deuxième tiret de l’article 5-6.7.6 comme étant
contraire aux dipositions de l’article L. 218-8, alinéa 4, du code du tra-
vail ;



216 CC 2007/16

. .

– des termes : « le 8e alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :
“Les modalités de valorisation en temps ou en argent des éléments
affectés au compte sont fixées au sein de chaque entreprise. Des
exemples de calcul d’équivalence en temps de majoration de salaires
sont donnés supra à l’article 5-11.” » de l’article 5-17 et des termes :
« le troisième alinéa est complété ainsi : “Les modalités de conversion
en argent ou de transformation en temps des dépôts (en jour, heure ou
en fraction d’heure) sur le compte épargne temps sont fixées au niveau
de chaque entreprise ou établissement.” » de l’article 5-17.1 comme
étant contraires aux dispositions de l’article L. 227-1, alinéa 12, du code
du travail aux termes desquelles la convention ou l’accord collectif de
travail définit les modalités de gestion du compte épargne temps ;

– des termes : « au moins quinze jours à l’avance » figurant à
l’article 7-6.5 comme étant contraires aux dispositions de l’article
L. 122-28 du code du travail selon lesquelles aucun délai de prévenance
n’est prévu pour la priorité de réembauchage.

Le dernier alinéa de l’article 1-5.2.4 est étendu sous réserve du respect du
libre exercice, dans les conditions légalement définies, du droit de grève.

Le premier alinéa de l’article 2-3-2 est étendu sous réserve des disposi-
tions des articles L. 133-1 du code du travail aux termes desquelles un
accord de branche doit, pour pouvoir être étendu, avoir été négocié et conclu
en commission composée des organisations syndicales d’employeurs et de
salariés représentatives dans le champ d’application considéré et L. 133-2 du
code du travail relatif au critère de représentativité des organisations syndi-
cales.

L’article 3-16-2, point e, est étendu sous réserve de l’application des dis-
positions de l’article L. 933-1 dernier alinéa du code du travail tel que modi-
fié par l’article 20 de la loi no 2006-340 du 23 mars 2006.

Le dernier alinéa de l’article 6-2 est étendu sous réserve de l’application
des dispositions de l’article L. 122-1-1 du code du travail telles qu’interpré-
tées par la Cour de cassation (Cass. soc du 5 juillet 2005 ; arrêt no 1561), qui
ne permet pas le recours au contrat à durée déterminée pour des activités
normales et permanentes liées au fonctionnement de l’entreprise.

L’article 8-3 est étendu sous réserve de l’application des dispositions de
l’article R. 231-65-I du code du travail, duquel il résulte que les travailleurs
susceptibles d’être exposés à des agents biologiques pathogènes bénéficient
d’une surveillance médicale spéciale.

Article 2

L’extension des effets et sanctions de l’avenant susvisé est faite à dater de
la publication du présent arrêté pour la durée restant à courir et aux condi-
tions prévues par ledit avenant.

Article 3

Le directeur général du travail est chargé de l’exécution du présent arrêté,
qui sera publié au Journal officiel de la République française.
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Fait à Paris, le 5 avril 2007.

Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général du travail,

J.-D. COMBREXELLE

Nota. – Le texte de l’avenant susvisé a été publié au Bulletin officiel du ministère, fasci-
cule conventions collectives no 2006/14, disponible à la Direction des Journaux officiels,
26, rue Desaix, 75727 Paris Cedex 15, au prix de 7,61 €.


